En arrière by DE CASTELBAJAC, Philippe
La politique d'aménagement a été inventée 
pour mettre fin à la croissance démesurée de la 
région parisienne, et c' est sur l'évolution de cette 
région que les générations qui viennent jugeront 
si cette politique a réellement existé. 
On l'a cru dans un premier temps. Lès recen­
sements de 1 968 ,  1 975 et 1 982 ont montré un 
renversement de tendance. Les départs de Paris 
vers la province sont devenus plus nombreux que 
les arrivées de provinciaux à Paris. La part de 
l'Ile-de-France dans l'augmentation de la popu­
lation, de 3 1  o/o entre 1 954 et 1 962, est tombée 
à 1 2  o/o entre 1 975 et 1 982.  En 7 ans elle n'avait 
gagné que 1 9 5  000 habitants . La stabilisation 
semblait à portée de main. Lutopie se réalisait. 
La décentralisation avait profité à l'Ile-de­
France plus qu'à toute autre région. Pendant les 
années d'après-guerre, l'État y avait concentré le 
tiers des crédits d'équipement urbain sans par­
venir à réduire les temps de transport, éliminer 
les bidonvilles, sauver les espaces verts. C'est sim­
plement à partir du moment où sa croissance 
avait été j ugulée qu'avaient pu être entrepris les 
grands travaux (villes nouvelles, voies sur berge, 
métro régional, 600 km d'autoroutes . . .  ) sans les­
quels elle aurait sombré dans le chaos.  
Il est vrai que cette réussite n'avait pas été fa­
cile. La DATAR était souvent en conflit avec les 
ministères et n'a dû à l'époque son salut qu'à son 
rattachement au premier ministre. Mais elle a 
toujours prélevé moins de 2 o/o du budget d'in­
vestissement de l'État. Par comparaison, la sub­
vention versée à la RATP était deux fois plus 
élevée. Comme l'écrivait le professeur américain 
Sundquist dans un inventaire des politiques ré­
gionales européennes, les responsables de la Dé-
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légation, lorsque les recensements ont montré 
un brusque ralentissement de la croissance pari­
sienne, ont pu se dire "avec un mélange d'or­
gueil et de chagrin", qu'ils avaient atteint leur 
objectif avec les moyens financiers les plus fai­
bles d'Europe. Quant à l'argument parfois avancé 
selon lequel la décentralisation était incompati­
ble avec les besoins des entreprises, il s'était rapi­
dement et to talement effondré . Jamais 
l'économie française n'avait progressé aussi vite. 
Rien d'étonnant à cela : l'Allemagne est le pays 
le plus décentralisé d'Europe et en même temps 
sa première puissance industrielle. 
Et puis lentement, sans débat, sous la pres­
sion des élus parisiens affamés de crédits et d' em­
plois  et paraissant comme incapables de 
comprendre que l'équipement de la province 
était le seul moyen de sauver Paris, cette politi­
que a disparu. Au cours des années quatre-vingt, 
le recul de la volonté gouvernementale a gagné 
tous les secteurs . La levée quasi totale en 1 985 
des restrictions à la  construction de bureaux et 
d'usines dans la capitale a constitué une catas­
trophe dont les effets n'ont pas cessé de se faire 
sentir. Jamais il n'y eut semblable explosion sur 
le marché immobilier parisien. Les primes aux 
entreprises acceptant de s'implanter dans les ré­
gions déshéritées, théoriquement de 1 7  o/o ou 
25 o/o de leurs investissements selon les zones, 
sont descendues jusqu'à 6 o/o. Les grands chan­
tiers de la décennie ont tous concerné la capi­
tale, qu'il s'agisse de l'opéra de la Bastille, du 
musée d'Orsay, du déplacement du ministère des 
Finances à Bercy, du réaménagement du Louvre, 
du musée des Sciences et Techniques à La Vil­
lette, de Disneyland, de la Grande Bibliothèque. 
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Abandonnée par Matignon, la DATAR a été suc­
cessivement rattachée au ministère du Plan, au 
ministère de l'Equipement, au ministère de l'In­
térieur, au ministère de l'Industrie, au ministère 
de la Ville, aujourd'hui au ministère de l'Envi­
ronnement. Rien ne montre mieux que cette 
errance combien son objectif était devenu in­
certain. Son budget a été réduit de plus de moi­
tié. La liberté laissée aux entreprises de recourir 
à la main-d'œuvre étrangère a fait le reste : l'ap­
pel à l'immigration a été et constitue encore la 
grande ressource des entreprises qui refusent d'al­
ler vers les zones de chômage ; la carte de l'im­
migration est la carte de l'ami-aménagement du 
territoire ; 45 o/o des actifs étrangers légaux, 80 à 
90 o/o des clandestins se trouvent en Ile-de­
France. 
Les effets ne se sont pas fait attendre. Entre 
les deux recensements de 1 982 et 1 990, la ré­
gion a gagné hors immigrants clandestins 
577 000 habitants , l ' équivalent d'une ville 
comme Toulouse, et a absorbé 40 o/o de la crois­
sance nationale des emplois. Elle accueille 79 000 
habitants supplémentaires par an et devrait, se­
lon l'INSEE, passer de 9 500 000 habitants (es­
timation 1 995 )  à un chiffre compris entre 
12 300 000 et 1 3  000 000 en 2025, c'est-à-dire 
demain. Les métropoles du tiers monde crois­
sent aussi vite, mais le contraste avec les capita­
les de l'Europe développée est saisissant. Londres 
perd de sa population, a maintenant 2 millions 
d'habitants de moins que Paris, et le gouverne­
ment anglais a depuis longtemps fermé les éta­
blissements chargés de développer les villes 
nouvelles autour de la capitale, sans rencontrer 
d'opposition. 
Du coup les problèmes parisiens resurgissent 
avec une force accrue, la boîte de Pandore est à 
nouveau ouverte. 
- Envolée du coût de la main-d' œuvre et des 
terrains. Le prix au mètre carré des logements 
neufs est de 40 o/o supérieur à celui des villes de 
province de plus de 200 000 habitants. Paris se 
situe au 2' rang en Europe pour le prix des bu­
reaux, derrière Londres mais loin devant les autres 
villes. Le prix de revient du kilomètre d'auto­
route est 3 fois (pour la Francilienne) à 5 fois 
(pour l'A 86) supérieur à celui des rocades des 
métropoles de province. 
- Aggravation des difficultés de circulation. Les 
bouchons augmentent de 10 o/o par an sur les 
voies rapides, de 1 7  o/o sur l'ensemble du réseau. 
La vitesse des autobus de la RATP, tombée à 
moins de 1 0  km/heure dans le centre, est infé­
rieure à celle de l 'omnibus à cheval Madeleine­
Bastille au début du siècle. Le temps perdu par 
les Franciliens dans les embouteillages est équi­
valent au temps passé à travailler à Lyon. Pour 
éviter une nouvelle aggravation,  il faudrait 
10 milliards d'investissements par an, la moitié 
pour les voies routières, la moitié pour les trans­
ports en commun, ce qui représenterait un dou­
blement impossible de l'effort actuel . Les grands 
chantiers ferroviaires et routiers (Météor, Éole, 
Orbitale, A 86, Francilienne) sont inachevés ou 
suspendus. 
- Liée à la circulation, pollution de l'air. 2 o/o 
d'autos en plus aux heures de pointe suffisent 
pour engendrer 20 o/o d'embouteillages en plus ; 
or, à l'arrêt les moteurs tournent et la conduite 
en accordéon induit une combustion très im­
portante. Si les conditions atmosphériques s'y 
prêtent, la pollution en dioxyde d'azote et en 
dioxyde de soufre dépasse le seuil critique. Un 
dispositif restreignant l'utilisation des voitures 
en cas d'alerte maximale a dû être créé en 1 997. 
- Désintégration du tissu social. La proportion 
de Franciliens vivant seuls dépasse de 40 o/o celle 
constatée en province. La région concentre 27 o/o 
des viols, 40 o/o des vols à main armée, 45 o/o des 
toxicomanes, 46 o/o des cas de SIDA. 
- Augmentation rapide des disparités internes à 
l'agglomération, particulièrement manifeste dans 
l 'évolution des prix fonciers . Si l 'on range les 
communes de banlieue en 4 groupes en fonc­
tion du prix moyen des terrains, on constate que 
deux périodes très différentes se sont succédé 
depuis 1 976. Jusqu'en 1 984 on enregistre une 
tendance à la convergence des prix. A partir de 
1 98 5  tout change : les prix se mettent à croître 
d'autant plus vite que les communes sont chè­
res . Le premier groupe, après avoir été 4,2 fois 
plus cher au mètre carré que celui des commu­
nes pauvres en 1 976, puis seulement 2,7 fois plus 
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en 1 9 84, a progressé si vite qu'il est devenu 9 
fois plus cher en 1 990 .  On voit là l'éclatement 
de l'agglomération entre communes riches et 
communes pauvres, source du mal des banlieues. 
Le sous-prolétariat se retrouve dans des îlots d'ha­
bitations vétustes ou inadaptés . La vie y est 
d'autant plus difficile et l' espoir d' insertion 
d'autant plus réduit que les services collectifs de 
base (sécurité, santé, éducation) n'y sont pas as­
surés dans des conditions satisfaisantes . 
La dégradation de la capitale ouvre des pers­
pectives d'autant plus sombres qu'elle intervient 
alors même que l'État a fortement accru sa con­
tribution, la part des crédits d'investissement qu'il 
y consacre passant de 20 % pendant les années 
1 976- 1 980  à 30 o/o au cours des années quatre­
vingt. Sur la période 1 976- 1 990 l'Ile-de-France 
a reçu par habitant 60 o/o de plus que la pro­
vince. Les pouvoirs publics ne parviennent plus 
à financer à la fois l'extension de l'aggloméra­
tion et le maintien des conditions de vie. 
Il y a quelque chose de tragique dans l'aveu­
glement des élus de la région, responsables d'avoir 
ainsi précipité Paris dans un mur, et l'on serait 
tenté de leur dire : "Vous l'avez voulu, débrouillez­
vous" . Mais outre que la province ne peut rester 
éternellement sevrée de moyens, c'est le rôle in­
ternational de la capitale, si vital pour l'économie 
du pays, qui est compromis. Encombrée d' activi­
tés qui auraient pu s'implanter en province, elle 
décourage les investisseurs étrangers. Entre 1 989 
et 1 996, 16 o/o seulement des quartiers généraux 
américains installés en Europe ont choisi la France 
contre 3 1  % la Grande-Bretagne et 40 % le 
Benelux. En ce qui concerne les Japonais l'écart 
est encore plus inquiétant : 5 o/o en France contre 
24 % en Grande-Bretagne, 27 % en Allemagne 
et 40 % au Benelux. Bruxelles et Londres arri­
vent en tête des villes d'implantation. Francfort 
est de plus en plus menaçant. Il suffit pour com­
prendre ce désintérêt de comparer les densités de 
population dans les communes-centre : 20 450 
au kilomètre carré à Paris contre 7 700 à Lon­
dres, 6 050 à Bruxelles, 2 500 à Francfort. Et 
n'oublions pas que Bruxelles et Francfort ont 
moins de 2 millions d'habitants. La puissance n'est 
pas fonction du nombre. 
Depuis quelques années cependant les désé­
quilibres qui affectent le pays, et dont l'engorge­
ment de la capitale n'est que l'expression la plus 
extrême, reviennent au premier plan des préoc­
cupations. Le désarroi du monde rural et les flam­
bées  de violence dans les banlieues , aux 
États-Unis et en Grande-Bretagne, puis en 
France, suscitent une prise de conscience. I.:idée 
d'aménager le territoire redevient politiquement 
correcte. Mais face aux tentatives courageuses de 
reprise de décentralisation (décision du gouver­
nement Cresson de transférer en province 30 000 
emplois publics, loi Pasqua de février 1 995) se 
profile, sous le nom de politique de la ville, une 
autre orientation qui est de privilégier les ban­
lieues sensibles et d'abord celles de la capitale. Il 
ne s'agit pas de simples déclarations d'intention : 
les entreprises créant des emplois dans ces ban­
lieues sont maintenant exonérées pendant 5 ans 
d'impôts et de charges sociales, ce qui représente 
en 1 997 un effort budgétaire 1 0  fois supérieur 
aux aides à la décentralisation. 
Il n'y a pas en théorie contradiction à vouloir 
stimuler les créations d'emplois à la fois en ban­
lieue et dans la France profonde. Mais les moyens 
budgétaires et le dynamisme de l'économie ne 
sont pas tels que les deux objectifs puissent être 
menés de front. Le discours qui accompagne la 
politique de la ville ne laisse d'ailleurs guère de 
place à la décentralisation. On se trouve bien 
devant une autre conception de l'aménagement, 
se contentant d'accompagner une concentration 
jugée inéluctable. Il devrait pourtant être clair 
que le problème des banlieues est un problème 
d'urbanisme plus qu'un problème d'emploi. 
Comme aux États-Unis et en Grande-Bretagne, 
les émeutes surviennent indifféremment dans les 
quartiers à fort ou faible taux de chômage. Les 
banlieues traditionnelles, même d'apparence ré­
barbative ou sous-équipées, font rarement par­
ler d'elles ; les plus explosives sont caractérisées 
par un urbanisme de type grands ensembles, des 
bâtiments immenses, uniformes et rompant bru­
talement avec les traditions urbaines. Ce sont ces 
immeubles sans visage qu'il faudrait remplacer. 
Dans une telle conjoncture, nous ne devons 
pas baisser les bras . I.:appel à utopies ne doit pas 
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être un appel à changer d'utopie. Il ne s'agit pas 
de mettre la DATAR à la recherche d'ambitions 
de rechange, de lui proposer par résignation 
d'autres objectifs que celui pour lequel elle a été 
créée. Ce serait le dernier clou du cercueil. Rien 
ne dit d'ailleurs que tout espoir soit perdu. Les 
élus franciliens commencent eux-mêmes à s'ef­
frayer d'une surpopulation qu'ils n'ont pas réel­
lement voulue, même s'ils l'ont provoquée. Ils 
craignent que Paris ne rejoigne Mexico sur le plan 
de l'insécurité, de la pollution et des difficultés 
de transport. Et dans le même temps ils perçoi­
vent, et les ministères avec eux, qu'il n'y a pas de 
solution budgétaire aux problèmes actuels. Lac­
cord pour un arrêt de la croissance parisienne 
pourrait être quasi unanime à condition qu'une 
autorité - et pourquoi pas le ministre chargé de 
l'aménagement - veuille bien le proposer. 
Et il n'y a pas non plus à réfléchir à de nou­
velles méthodes de décentralisation. Ce qui avait 
si bien réussi peut encore réussir. Lauteur de ces 
lignes a passé 4 années à la Direction de la poli­
tique régionale de la Commission de Bruxelles. 
Il a observé les méthodes des différents pays et 
peut affirmer qu'il n'y en a pas de plus efficaces 
que celles mises en place à l'origine en France. Si 
l'on veut rétablir l'équilibre Paris-Province, il faut 
reprendre le chemin là où on l'a quitté, ratta­
cher à nouveau la DATAR au premier ministre, 
lui redonner un droit de regard sur la localisa­
tion des investissements des ministères, un con­
trôle des créations de bureaux et d'usines en 
région parisienne, la possibilité d'aider les entre­
prises à se décentraliser. Il n'y a pas d'autre solu­
tion que de revenir en arrière. 
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